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I. Actualités    
 

 

Stage en entreprise pour les agents de contrôle de l’ENCCRF – Appel à candidatures 

Dans le cadre du plan d’action « simplification » adopté par le gouvernement en avril 2024, une nouvelle me-
sure prévoit l’intégration d’un stage en entreprise pour tous les agents en charge du contrôle, notamment 
lors de leur formation initiale. Cette initiative, pilotée par l’École Nationale de la Concurrence, de la Consom-
mation et de la Répression des Fraudes (ENCCRF), concerne les inspecteurs et contrôleurs stagiaires, et 
vise à renforcer leur compréhension concrète du fonctionnement des entreprises. 

Ce stage de 5 jours, à réaliser en juin ou juillet 2025, a pour objectif de permettre aux agents d’observer l’or-
ganisation interne des entreprises, leur environnement concurrentiel, leurs obligations réglementaires, et les 
éventuelles difficultés rencontrées pour s’y conformer. Une convention tripartite est signée entre l’ENCCRF, 
l’entreprise hôte et le stagiaire. 

La DGCCRF invite les entreprises intéressées à proposer un accueil de stagiaires en adressant leur candi-
dature à : stage-entreprise-ENCCRF@dgccrf.finances.gouv.fr. Pour toute information complémentaire, 
l’ENCCRF est joignable au 04 99 52 74 00. 

 
 

Résultats de l’enquête du MEDEF sur le moral des chefs d’entreprise 

Les résultats de l'enquête sur le moral des chefs d'entreprise 2025, menée du 2 au 13 mai auprès des entre-
prises adhérentes au MEDEF, sont désormais disponibles. Cette étude met en lumière trois enseignements 
principaux :  

• Un écart significatif entre la perception des chefs d’entreprise à l’échelle globale et celle qu’ils ont de 
leur propre entreprise ;  

• Des dirigeants qui, bien que confrontés à une dégradation de leur situation financière, restent prudents 
mais ouverts à la poursuite de certains projets ;  

• Un climat social interne globalement très positif, malgré un contexte économique difficile. 

Il est notamment intéressant de noter que 84 % des répondants se disent pessimistes quant à la situation 
économique du pays, mais que 76 % ont confiance en leur capacité à traverser cette période. De plus, 94 % 
des chefs d’entreprise estiment que le dialogue social est bon, voire très bon. 
 
 
 

Budget 2026 : le gouvernement promet la stabilité fiscale malgré les besoins d’économies 

Alors que le gouvernement doit présenter début juillet les grandes orientations du budget 2026, les inquié-
tudes se multiplient quant à une possible hausse des impôts. Le ministre de l’Économie, Éric Lombard, s’est 
exprimé le 5 juin pour rassurer les acteurs économiques, affirmant lors d’une interview télévisuelle puis lors 
du Conseil des entreprises que « l’idée n’est pas d’augmenter les impôts » et que l’exécutif vise avant tout la 
stabilité fiscale. Il a toutefois reconnu que certaines mesures fiscales ciblées pourraient être envisagées, 
sans hausse d’ensemble des prélèvements obligatoires. 

Pour atteindre l’objectif de 40 milliards d’euros d’économies en 2026 et réduire le déficit public, le gouverne-
ment prévoit des baisses de dépenses, des fusions ou suppressions d’opérateurs publics, mais reste pru-
dent sur les hausses de recettes. Éric Lombard a insisté : « Ce n’est pas un problème de fiscalité, mais de 
dépenses publiques. » Des arbitrages budgétaires restent donc attendus dans les semaines à venir. 
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Contexte européen : pression accrue pour transposer la directive NIS 2 

 

Le 7 mai 2025, la Commission européenne a adressé un avis motivé à 19 États membres, dont la France, 
pour défaut de transposition intégrale de la directive NIS 2 (UE) 2022/2555, pourtant attendue avant le 17 
octobre 2024. 

• Il s’agit d’une étape formelle du contentieux européen : les États membres concernés disposent de 
deux mois pour répondre, sous peine de saisine de la Cour de justice de l’UE. 

• Cet avis fait suite à une mise en demeure adressée en décembre 2024, indiquant une persistance 
des retards dans l'adoption des mesures législatives nationales. 

 
Réponse française : un projet de loi structurant 
La France prévoit de transposer NIS 2 via le projet de loi relatif à la résilience des infrastructures critiques et 
au renforcement de la cybersécurité, actuellement en préparation. 
Ce projet législatif comprend trois volets principaux : 

1. Transposition de NIS 2 : cybersécurité renforcée pour les entités essentielles et importantes. 
2. Transposition de la directive REC (UE) 2022/2557 : protection accrue des entités critiques physiques 

(transport, énergie, santé, etc.). 
3. Transposition de DORA (UE) 2022/2556 : renforcement de la résilience opérationnelle numérique du 

secteur financier. 
 
Le MEDEF a souligné une volonté de co-construction du texte entre pouvoirs publics et acteurs économiques. 
Points clés de ce dialogue : 

• Convergence sur les objectifs : la cybersécurité est un enjeu majeur de souveraineté et de compétiti-
vité pour les entreprises. 

• Refus de la surtransposition : transposer fidèlement 
o Lisibilité des obligations réglementaires ; 
o Pragmatisme opérationnel ; 
o Co-construction avec les acteurs économiques. 

 
 

II. Publi Récap’ 
 

 

Mis à jour de BOFIP : 
 

Fin du taux réduit de TVA pour les produits liés à la lutte contre le Covid-19 depuis le 1er 
janvier 2025 

 
Le taux réduit de TVA instauré en 2020 pour certains produits sanitaires liés à la lutte contre la propagation 
du Covid-19 (masques de protection, gels et produits d’hygiène corporelle) a pris fin au 1er janvier 2025. Cette 
mesure exceptionnelle, introduite par la loi de finances rectificative pour 2020, avait été mise en place pour 
répondre aux exigences sanitaires de la pandémie. 
Depuis cette date, ces opérations sont soumises au taux normal de TVA, soit 20 % en métropole (y compris 
en Corse) et 8,5 % dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de La Réunion. Le Bulletin 
officiel des finances publiques (BOFiP) a été mis à jour en conséquence. Cliquez ici pour accéder au BOFIP. 

 

 

 

Actualisation du taux plafond des intérêts fiscalement déductibles – Mise à jour BOFiP 
 
Le taux de référence utilisé pour le calcul du plafonnement des intérêts admis en déduction a été actualisé 
pour les exercices de douze mois clos entre le 31 mars et le 29 juin 2025. Pour mémoire, ce taux permet aux 
entreprises de déterminer le montant des charges financières déductibles au titre de l’impôt sur les sociétés. 
Lorsque les taux effectifs moyens sont publiés à temps au Journal officiel, les entreprises peuvent également 
s’appuyer sur ces données pour les fractions de trimestres civils incluses dans leur exercice fiscal. 

https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2022/2555/oj/eng#:~:text=Directive%20%28EU%29%202022%2F2555%20of%20the%20European%20Parliament%20and,2016%2F1148%20%28NIS%202%20Directive%29%20%28Text%20with%20EEA%20relevance%29
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2022/2555/oj/eng#:~:text=Directive%20%28EU%29%202022%2F2555%20of%20the%20European%20Parliament%20and,2016%2F1148%20%28NIS%202%20Directive%29%20%28Text%20with%20EEA%20relevance%29
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2022/2557/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2022/2556/oj/eng
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14708-PGP.html/ACTU-2025-00104
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Voici les taux de référence que pourront utiliser les entreprises pour le plafonnement de la déductibilité des 
intérêts versés au cours d’exercices de douze mois clos du 31 mars 2025 au 29 juin 2025 inclusivement. 
 

 
 
 Le BOFiP a été mis à jour en conséquence. 
 
 
 

BER : Prorogation des exonérations fiscales jusqu’en 2027 et mise à jour du régime « de 
minimis » 

 

L’article 99 de la loi de finances pour 2025 proroge jusqu’au 31 décembre 2027 les exonérations fiscales ap-
plicables dans les bassins d’emploi à redynamiser (BER). Ces dispositifs concernent notamment l’impôt sur 
les bénéfices, la taxe foncière sur les propriétés bâties et la cotisation foncière des entreprises. 
Par ailleurs, l’article 77 de cette même loi actualise les références au règlement européen dit « de minimis », 
afin de les aligner sur les nouvelles règles en matière d’aides d’État. Désormais, le bénéfice des exonéra-
tions BER est soumis au respect du règlement (UE) 2023/2831 de la Commission du 13 décembre 2023, 
applicable aux aides accordées à compter du 1er janvier 2024. Le BOFIP a été mis à jour en conséquence. 
 
 
 

Taxes sur les déplacements routiers : actualisation du BOFiP après consultation publique et 
loi de finances pour 2025 
 
Le BOFiP a été actualisé pour intégrer les évolutions issues de la consultation publique menée du 10 juillet au 
30 septembre 2024, relative à la recodification des taxes sur les déplacements routiers dans le Code des 
impositions des biens et services (CIBS). 
 
La loi de finances pour 2025 apporte également plusieurs ajustements, notamment : 
– la redéfinition des modalités de réfaction des malus CO₂ et malus masse selon la vétusté des véhicules ; 
– la révision de certains régimes d’exonération du malus masse et de la taxe régionale. 

 

 

III. Publications économiques 
 
 
Source Date Actualité 

EUROSTAT 03/06/2025 Le taux d’inflation annuel de la zone euro en baisse à 1,9% 

EUROSTAT 13/06/2025 Excédent de 9,9 milliards d'euros du commerce international de 
biens de la zone euro 

INSEE 03/06/2025 Situation mensuelle du budget de l'État - Dépenses - Cumul de-
puis le début de l'année 

INSEE 13/06/2025 Index bâtiment, travaux publics et divers de la construction 

INSEE 17/06/2025 Tableau de bord de l’économie française 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/5505-PGP.html/identifiant%3DBOI-BIC-CHG-50-50-30-20250528
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14629-PGP.html/ACTU-2025-00051
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14582-PGP.html/ACTU-2025-00022
https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/products-euro-indicators/w/2-03062025-ap
https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/products-euro-indicators/w/6-13062025-bp
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001717256
https://www.insee.fr/fr/statistiques/series/103173847
https://www.insee.fr/fr/outil-interactif/5367857/
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IV. Calendrier fiscal du mois juillet 2025 
 

 
07 Juillet 
 
Prélèvement à la source – DSN 
Date limite pour la télédéclaration DSN de juin 2025 et le télépaiement (entreprises de 50 salariés ou plus). 
 
À partir du 10 Juillet 
 
Prélèvement à la source – PASRAU 
Date limite pour la télédéclaration PASRAU (revenus de remplacement) de juin 2025 et le télépaiement 
(paiement mensuel et option de paiement trimestriel). 
 
À partir du 11 Juillet 
 
Entreprises soumises à la TVA  
Date limite de dépôt de l'état récapitulatif des clients pour les opérations intracommunautaires réalisées en 
juin 2025. 
Entreprises soumises à la TVA  
Date limite de dépôt de la DES (déclaration européenne de services) pour les opérations intracommunau-
taires réalisées en juin 2025. 
 
À partir du 15 Juillet 
 
Contribution sur la rente infra-marginale de la production d'électricité - CRI 
Entre les 15 et 24 juillet 2025, déclaration et paiement du solde de la CRI due au titre de la période 4 
(01/01/2024 au 31/12/2024) par les entreprises relevant du régime réel en matière de TVA, à l’appui du for-
mulaire de TVA déposé au titre du mois de juin ou du 2e trimestre 2025. 
Prélèvement à la source – DSN 
Date limite pour la télédéclaration DSN de juin 2025 (entreprises de moins de 50 salariés) et le télépaiement 
(paiement mensuel et option de paiement trimestriel). 
Taxe sur les salaires  
Date limite de télépaiement de la taxe concernant les salaires payés en juin (redevables mensuels) ou les 
salaires payés au cours du 2ème trimestre (redevables trimestriels) à l'aide du relevé de versement provi-
sionnel n° 2501. 
Prélèvement et retenues à la source sur les RCM 
Date limite de : 
Dépôt de la déclaration de retenue à la source sur les revenus des obligations et autres titres d'emprunt né-
gociables relative au mois de juin 2025 (déclaration n° 2753) ; 
Dépôt de la déclaration relative au mois de juin 2025 concernant les prélèvements et retenues à la source 
sur les revenus de capitaux mobiliers (déclaration n° 2777). 
TVA régime réel normal d'imposition 
Entre les 15 et 24 juillet 2025, dépôt et paiement de la déclaration mensuelle ou trimestrielle de TVA à la 
date figurant dans votre espace professionnel. 
TVA - régime simplifié  
Entre les 15 et 24 juillet 2025 : télépaiement de l'acompte semestriel RSI de juillet 2025 à la date limite figu-
rant dans votre espace professionnel. 
Sociétés soumises à l'IS  
Date limite de télépaiement du solde de l'impôt sur les sociétés (IS) et de la contribution sociale sur l'IS de 
3,3 %, à l'aide du relevé de solde n° 2572, si votre exercice est clos le 31 mars 2025. 
Taxe sur les conventions d'assurances 
La taxe due doit être télédéclarée et télépayée avec le formulaire n°2787-SD au titre des primes émises, des 
conventions conclues et des sommes échues au cours du mois de juin 2025. 
 
À partir du 25 Juillet 
 
Contribution sur la rente infra-marginale de la production d'électricité - CRI 
Déclaration et paiement du solde de la CRI due au titre de la période 4 (01/01/2024 au 31/12/2024) par les 
entreprises non-redevables de la TVA. 
Accise sur l’électricité, les gaz naturels et les charbons 
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Date limite de dépôt de la déclaration n°2040-TIC mensuelle ou trimestrielle pour l’accise sur l’électricité, tri-
mestrielle pour l’accise sur les gaz naturels et l’accise sur les charbons en rythme trimestriel. 
 
À partir du 31 Juillet 
 
Entreprises dont l'exercice est clos le 30 avril 2025 
Date limite de souscription de : 
 La déclaration de résultats n° 2065 et ses annexes (impôt sur les sociétés) - délai supplémentaire de 15 
jours calendaires accordé aux utilisateurs des téléprocédures ; 
 La déclaration de retenue à la source n° 2754 pour les entreprises étrangères exploitant un établissement 
stable en France ; 
 La télédéclaration annuelle n° CA12 E (TVA - régime simplifié). 
TVA - franchise en base  
Date limite d'option pour le paiement de la TVA à partir du 1er juillet 2025 pour les entreprises bénéficiant de 
la franchise en base (article 293 F du CGI). 
 
 

V. Jurisprudence  
 
 

Référé et mesures d'instruction avant procès 
Ne sont pas circonscrites aux faits litigieux ni proportionnées à l'objectif poursuivi, au sens de l'article 145 du 
Code de procédure civile, les mesures d'investigations qui s'apparentent à une véritable perquisition civile de 
la société, en ce qu'elles impliquent la mobilisation de l'ensemble de ses membres, la mise à disposition de 
ses équipements et matériels (imprimantes, scanners, photocopieurs) sur une durée illimitée, donnent la pos-
sibilité au commissaire de justic de procéder à une copie complète des fichiers, disques durs et autres sup-
ports, afin de procéder aux recherches de manière différée en son étude et exigent des sociétés défende-
resses, désormais appelantes, une collaboration active pour mener les opérations d'investigation. 
CA Colmar, 1re ch. A, 7 mai 2025, n° 24/01082 
 
 

Captation de la clientèle 
Le fait que l'entreprise qui utilise des photographies des produits portant le signe de la société plaignante soit 
toujours en relations commerciales avec celle-ci n'est pas de nature à exclure le caractère fautif de l'utilisation 
du nom, des signes distinctifs, des références et des visuels de la plaignante pour commercialiser les produits 
d'une société concurrente. 
Cass. com., 4 juin 2025, n° 24-12.341 
 
 

Rupture brutale de relations commerciales établies 
Dès lors que l'action fondée sur l'article L. 442-1, II du Code de commerce, visant à obtenir réparation du 
préjudice résultant de la rupture brutale des relations commerciales établies, appartient à toute personne jus-
tifiant d'un intérêt à agir sur ce fondement, l'introduction d'une action en réparation de pratiques restrictives de 
concurrence n'est pas subordonnée à la qualité de partie à un contrat, ni à la caractérisation d'une relation 
commerciale établie. 
CA Paris, Pôle 5 ch. 4, 28 mai 2025, n° 23/08780 
 
Les relations commerciales entre une banque et un apporteur d'affaires sont établies au sens de l'article L. 
442-1, II du Code de commerce, dès lors qu'en dépit de l'absence de mandat ou du fait que le courtier dé-
marche d'autres banques dans le cadre de la recherche de la meilleure offre de prêt pour son client, cette 
relation, formalisée par le contrat d'apport d'affaires, présente un caractère stable et continu, ainsi qu'il résulte 
du chiffre d'affaires réalisé par la première avec le second. 
Cass. com., 14 mai 2025, n° 24-10.836 
 
Une entreprise n'est pas dans l'impossibilité de disposer d'une solution techniquement et économiquement 
équivalente et ne se trouve pas en état de dépendance, dès lors que même si le contrat inclut une obligation 
de non-concurrence l'empêchant de contracter avec une société du même secteur d'activité que son cocon-
tractant, il n'est prévu aucune clause d'exclusivité, de sorte qu'elle est en capacité de diversifier ses activités 
pour s'implanter sur un marché plus vaste à la fois ouvert et concurrentiel. 
CA Paris, Pôle 5 ch. 11, 16 mai 2025, n° 22/17700 

https://c-30j04.na1.hubspotlinksstarter.com/Ctc/RI+113/c-30j04/VWbSnF3dsN0FW89r34V2PkgYGV9TLwZ5xTLcTN2C5cyd5kBVqW69t95C6lZ3mfW5mKftl2thmB_W1Sy2v71s3g8_VWpxhm79J1qqW6RlWh47bWmmZW6rxgZ95kCm-KW67TFgF7qq9RWW92ZV8T83VpBYW3Tr3bb4Ds0YqN3XFP4mD1PwTW8mLxtj6fqRCwW6vb-rb6KjYCRW6DYNB_8WtGzYW4-8s_n8tgyzSW59G5rJ962bVxW3Y_Gwq5SYq18W8NbqD21yPBr2W87lcf33Nsk5gVsNzp4841Y5xVfRfbk3_lfQsW5tWt7t3SnQFwW6jLqy24c3xjbW73Y34n3zSCbgW2mqvqV1kD9hLW8CjG7f8XW6zBW7THlct46N5gYW6cnkZX1FRjXPW4tw-_D5V-LPCN5lxmQ6c7lKKW35dY2F81ffzxW1S5zDS2dx9qkW6fZX3w4jw88TMKg19DmPSLlTV4lc2cX-S3W8sCKyV3jqY39W7lBdBw5DmQ4GW1s2Xsn8Xrd1Sf9gXP8j04
https://c-30j04.na1.hubspotlinksstarter.com/Ctc/RI+113/c-30j04/VWbSnF3dsN0FW89r34V2PkgYGV9TLwZ5xTLcTN2C5cxY5kBVqW5BWr2F6lZ3l9W1qQqb04nxR31W5dhQ2H3y7QB_W1D6f9511DBzFW6XrWKT9jphWYW6RpjYc4nsndhW2_DQbX5mYg1pW1PrdtQ5Bkh9CVy2KK675mTjLW4vvYg24cJSXLVvs2dx71vvJBW4K7YRD8-n6RlW1zy0nw5_QWYxW93Y0766z_jqRW7RG_Zt7xyD6XVt8MfS6MwCqqVzcglv5Tp8g4W1vfwbm1CvdPdW4YJwhy3HjDm1W6BjJ-L7JZFRMN7cSPT9S02g2W685Wpg1Rf-X7W5bWQf-186FgVN5n3vY_2fjkWW3gyRPL3FBKG7W8B70D-20WcW0Vr40gH7Z6nGbW95nlRw3NfDfnVqWr-D63wPk9VSRwtW7LwHB_W7df-1F8w-SWRW1k_Yx48W_H46W5pf4716NJSl8W7rNb0m1tNJVFW4STxKQ80tvcMf4BS3mP04
https://c-30j04.na1.hubspotlinksstarter.com/Ctc/RI+113/c-30j04/VWbSnF3dsN0FW89r34V2PkgYGV9TLwZ5xTLcTN2C5cyx5kBVqW6N1X8z6lZ3kPW6MWlFC58m7vNW28N_hX1nZld-W6zky8K55nWDrW5L7srh1mZm0mW77lSvZ5-mh1XW5WCpSy1XQTvmW8mSXCf4YcMfJN6FsxnG4ZjCFMVR-5mCrHpvW5B-yv92yKwWzW3J3tbW8h91XMW2X2YrX4Lt9BWN7FGthFgMPDyW2QP4Zr1TCdyzW2V427S5LKTRHW4llC_-1rch8lN92wfFt31-brW5fdFtY5wM46MN2p6SftprwDvW2CQW3y8PF08dW4xWW8R4jnGN0W865c_j99PQFvW1tMRhq8R6FsjW7mJvDp6YGClYW68WKql8_KqDTW5LwCt447x1gQN2d92L2hMqGNW14dptr8PZhZCW1VBK9W7Cp1CdW5XGhWh8s9qKpW2nTt0070wvcWW1wsL29295HNsW31X2dK1vgfm0W4hkSZH1bXlDPW2Q-pRW6Z1pc2W3p1xF95pf0h3W7FhjMH7Pr2J1W1xVphj8PVpcbdH0mnx04
https://c-30j04.na1.hubspotlinksstarter.com/Ctc/RI+113/c-30j04/VWbSnF3dsN0FW89r34V2PkgYGV9TLwZ5xTLcTN2C5cxY5kBVqW5BWr2F6lZ3pLW6vkv7L1X46bGW8Gp-wk6L6B4-W3kyR8C6D1y3rW4-J3jY3f98-8W4N-5QY1LtybqW6dRqpD6lsRRtW1yNjyM3GgQHzN2V_V4rdt1CVW4f9WHL810flMW2gj_1c5cTwb4N9cyCvVFG-yDW9k2M8B3N_7XgW3qTcRf1Z3K24W3RL6vk3T60QRVlt_gH5QcjfwW6Blvcx1tSgtyW3hJS1Z1Yvc9lM8xJnhX774cW54f4lS6wPNKRW4wDxxD7YYJt2W6FPjRp85Bc7WW6hLhvD147C77W1d3fsC1GDsvZW4-7FP215vKwtW1gWSRq6zQv5MW8pYd2C78sNbYW4NQ5mm6XlH7QW46Yy584G_xgQW2CXn3X64nhXVW31GtF-8TcBxnW6GvmPX7FJkkpW13b60V1H103NW7w6wrW1MDj_vW74Mdvs9gQht7f3dBZhF04
https://c-30j04.na1.hubspotlinksstarter.com/Ctc/RI+113/c-30j04/VXbKRQ5Frj8YW1LRB6D7ZzfGJW35KrPN5xKgQ3N3wqV785kBVqW6N1X8z6lZ3kvVn72C42bGfxZW16l0qd7HFnGXW3Rs7Kr2PJxh6W6yS3Lz8kylsHW3sK3J_1lr1M1W5-SM-X6h2RRKW4DNxFw72bF0yW4_7FDc9cVqhVW979Kf087gQ-dW6Pv9Ln6xrxsNW3xJ-xl4ZbRcNW5wpPlf5KYrrrW2WBmh555M4CBW53dwpX8kfgRSW7N9r2G1HFYhsW5JpljM14Pt8lW22qzP27QJ6FRW7w0Stx87VtSzW1Cq94Q4McN1YW91sVSG4R_W5HW2ynBqX1x5cM1W7q4NBS4lkp6pVq1Zf63ptDK4W1q1RSv3-dPfjW1km2G57xNYkZW8C3HDY348tffW6P8gNb3fF790W5SfT3B7gjFTsW35cB5N3G79YjW5JVkVt1-4sh2N4xThNM_w0kVW7gV2Tj4h2mvvW4vLcFl4jS8fDW1BMMJv25mNBPW1bbG805BTnlvW6gP-9j60vfLZW6zcfRp62wgKrN74rqFCW5Nhff6ScBH-04
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La victime d'un préjudice par ricochet lié à la rupture brutale d'une relation commerciale établie peut solliciter 
une indemnisation sur le plan de la responsabilité délictuelle de droit commun si elle apporte la preuve de ce 
qu'elle était, depuis le début de la relation commerciale, ou à tout le moins depuis un temps suffisamment 
long, le fournisseur des produits ou services dont la commande a brutalement diminué ou cessé. 
CA Paris, Pôle 5 ch. 5, 7 mai 2025, n° 23/00202 
 
 

Secret professionnel 
Il résulte de l'article L. 450-4 du Code de commerce que le premier président qui statue sur la régularité des 
opérations de saisies, ne peut ordonner la restitution des correspondances entre l'occupant des lieux visités 
et un avocat en raison de leur confidentialité que si celles-ci ont trait à l'exercice des droits de la défense, la 
charge de la preuve que des documents ou correspondances couverts par le secret professionnel sont insai-
sissables, en ce qu'ils ont trait aux droits de la défense, incombant exclusivement à la partie qui conteste leur 
saisie devant le premier président. 
Cass. crim., 3 juin 2025, n° 24-81.304 
 

 

Cession de participation ou d'actifs  
L’engagement consistant à transférer une partie de la surface de vente du magasin cible à deux repreneurs 
distincts, via des contrats de sous-location, qui vise à diminuer le pouvoir de marché de la partie notifiante 
dans la zone et développer une offre alternative plus importante et diverse, à même de rétablir une pression 
concurrentielle suffisante sur la nouvelle entité, permet d’éliminer les risques d’atteinte à la concurrence résul-
tant de l’opération dans la zone concernée, dès lors que cet engagement ne tend pas à une simple diminution 
de la surface de vente du magasin cible, mais transfère au contraire l’exploitation de cette surface de vente à 
deux enseignes présentes dans le secteur concerné. 
ADLC, 21 mars 2025, n° 25-DCC-65 
 

Visites et saisies 
Dans le contentieux des autorisations de visites domiciliaires en matière de concurrence, aucun texte ne pré-
voit, lors du recueil de la déclaration anonyme, l'établissement d'une version non anonymisée, ni n'exige que 
le juge des libertés et de la détention doive vérifier l'existence et l'identité du déclarant. 
Cass. crim., 3 juin 2025, n° 24-81.304 
 

Délais de paiement 
En ne veillant pas de manière effective au respect, par ses collectivités territoriales, des délais de paiement 
de 30 jours fixés à l’article 4, paragraphe 3, a), de la directive 2011/7, un Etat membre manque aux obligations 
qui lui incombent en vertu de cette disposition. 
CJUE, 8e ch., 5 juin 2025, n° C-543/24 
 
 

Détournement d'informations confidentielles 
La détention par un ancien salarié et son nouvel employeur de données confidentielles, telles que des identi-
fiants de connexion, le catalogue de produits, le catalogue des prix de l'ancien employeur, et l'utilisation de ce 
catalogue dans leurs relations avec le même fournisseur, caractérisent des actes de concurrence déloyale et 
de parasitisme. 
CA Poitiers, 2e ch., 27 mai 2025, n° 23/02509 
 
 

Clauses abusives entre professionnels 
Une entreprise, qui a choisi de ne contracter que pour un transporteur, et n'était tenue de rémunérer son 
partenaire qu'en cas de perception d'une indemnisation suite à l'existence de litiges, ce qui signifie qu'elle 
conservait une partie de celle-ci, outre la gratuité des autres services assurés par l'intimée, à l'exception du 
recours au service enquête pour lequel une rémunération de 5 % était prévue en cas de perception d'une 
indemnisation, n'est pas confrontée à un déséquilibre significatif. 
CA Lyon, 3e ch. A, 15 mai 2025, n° 21/08064 
 
 

https://c-30j04.na1.hubspotlinksstarter.com/Ctc/RI+113/c-30j04/VWxnFk91XFJHW6jrYfB3ndrvvW5yX2x95x1x6bN3S9PGR5kBVqW6N1X8z6lZ3lZW1d9Z2r2dby_MW1JgBGj3DqD6MW9fYyqH1jPrKQW4DNxs21MRQ3gW6_xhjM57rH5wW516PYY9hrDZpW1hr1n62pW_22W66hRgk1PnqNDVbrm0b19JHpdW36RmsQ5mD5GHW4xPDFm7BGys1W7DfTx51ZsS1XW7RLkDy13gjlJW5k29Qn3Y4dk3W5CtQjX9gb7GZW2-X7zz1qQXlpN1t4m8DfP0LXW1ddPyd968XByW2Ht7gN5mCMZYW4d-dF36QfrKpVR4fk15QpfNVW7b4jH72PQyj2W68Cn1F5H2mdTVM4cXM8-g2YmM_FB14C1f0cW80C0pX4kw8bWW78M2568KTXFBW65JHj05qG0GtN37DVGDdDM7YW1jJhrq1mr04BW5py-t52YQ-mZW8rkDRc8WzLK6W7gXgkz6F9M4gW4qJ_1d8kMJmSW453pT149rdKdW8rrTKp484d_HW2bQ4JJ66SbHTW64PRcm6LPmGmf7BMBMH04
https://c-30j04.na1.hubspotlinksstarter.com/Ctc/RI+113/c-30j04/VWbSnF3dsN0FW89r34V2PkgYGV9TLwZ5xTLcTN2C5cxY5kBVqW5BWr2F6lZ3kCW7ZlPfW4bQZqhW6JTXK71pkhDPW8Bt_pQ61t3htW3vMY8-4byK_-W7v_mMS8X-tL4W3ls-fj5TkTRPW5xSSkx7NFnMsW6nvqgP4W4K7fW2frmhh40hf34W1mPV7L1cL2hFW7lzkrX1CXFSfW70wJRy333h_MW5C0n043BVtB_W6FykPX2-GyKbN7CRqd9PBd6HW7nwV-F3TjzSrW1Vlhgj2zc2tNW1tsW1b9lz3RyW4PDdj_5F2gXdW5CTc1q5MkxfSW14tqf92Q2Lw_W5XNg8z5-wd58Vw-k6Q6GjPcYW2Y8R8d4_fJHNW1hp00_3nkySHW2LQ9sS1kcbKfW5S9NkM7qKCQwW7-P5lv46g7jWW34FcsR1l6L9GW57fcmr3Vc9RbN5Gg829Kvs-YW4rYzFg3x1BZRW7V7YSH8WzfXJW2nC9qW4Cxw1-f28DnTH04
https://c-30j04.na1.hubspotlinksstarter.com/Ctc/RI+113/c-30j04/VWbSnF3dsN0FW89r34V2PkgYGV9TLwZ5xTLcTN2C5cxY5kBVqW5BWr2F6lZ3nZW8PXlG92V0KFPN6k4V63XMpGmW7yjDrR9cHTd0N5b5DNFhqnmgW1dZLp07P7kzXW36Ddbb28XN4CW8HbV0q66vWR8W5SfXyH8SZcD-W5s2LJ41swKPfW45H9g57xxH5tVLhlnr90f16gW8bZYTT52XqmZVjWp1X7nkVjHW1y97y32Wq37sW8VrdSW7BHDqJN98f45wXDrvSVjg_xv1MNv7pVR8K8B39cKfMW72vLfT8dvc9pW2wTj593HTTb5N2vc2D3ZyYy5W6pN8N33PTB7dW1gMJ8D558cd6W7SxXj14zFvPVW3bYkxS5vmBj0W96PNj61kLcSZW43SD5x2DjTQcW859Fj04n0n-2W1ZKZnb3lBvVpVStrcl88KndGW71-_9K3n7L0wW6rghVv8j_T3fW2tWRVN3LnbrFN7nJ2SwJyX5yf1-bnpY04
https://c-30j04.na1.hubspotlinksstarter.com/Ctc/RI+113/c-30j04/VWbSnF3dsN0FW89r34V2PkgYGV9TLwZ5xTLcTN2C5cxY5kBVqW5BWr2F6lZ3nCW7PQ9rq5MbBdjW6KkBjQ89zdpJN4dT4XPfdynxW73sftc5Ns4L9W7dgTVT2HBmnfW2Pnnx21whYDvW6PTYqX9f2Gp0W6lcS3X64lZ2DW7LwH14840Nv9Mhnb794lf1WW7LdtW413SP34W94n5zW5LFlTKW1ggVQl7K5ylPW2xqWGr5xsLnHW7y027m2vSBqNVBJHLM8DhzWbW25jm7c3qscKdW2hQjVp7GjlmNW3hhM9R6cbNZ0W90fXmk3zwtMFW4kdstS5LMVFHN4hwFrf49zLWVGTVKX5KR1-RVbqbCn6dRCJTW5mNdsC1ylX9YW9jgycK5WwwV2W4yVFXm1SYXqCW6QLrnN7X9NjVW6kkQVf7pPPf0W27FdVZ3143MMMfgnm7_MgkMV3wZ0p23qVq-W6CFSdd2FKgnDW4YwSVR3SSXGLf2VZTMC04
https://c-30j04.na1.hubspotlinksstarter.com/Ctc/RI+113/c-30j04/VWbSnF3dsN0FW89r34V2PkgYGV9TLwZ5xTLcTN2C5cxY5kBVqW5BWr2F6lZ3p9W6NSS5b8gM4M0W6YbDQ78KXbvwW4vD_Sz6brqC4W29HQyd2vwwz3W8bZsYp60ftpXW5WF_SC8QxQJ1W5DPgFG7TlxjdW7kZv7b71_BmYW1cRXV71ntdtyW5p9Zw43PpypRW7y1mDy8zlmnFW7pYnnD14X_J8W4F_Qf-5ygqGnW4_nsgQ8DyqCRW7C6R4j5V7pjhW6PBDbd6VKQ82MzBTqhxfhPdN92LMNCS0FX2VVSljs3jjyt5W3RMF0d3NghL0W5n027t8PWV6BW96n9QL3yM6YGVrgZqM7g4nW8W35nZNl632w_SN16MS5h7W289W96qDHr2bWGx8W4zbN2m5n_vWyW6f63KT5DzdhYF77kKQN3mlxW8sH_h44jGQFdN17VnNV5jmpLW2RQ4GF36XYFrW63T3hr3M9rCBN28pYDS9LsdxdtJm7l04
https://c-30j04.na1.hubspotlinksstarter.com/Ctc/RI+113/c-30j04/VXbKRQ5Frj8YW1LRB6D7ZzfGJW35KrPN5xKgQ3N3wqV6T5kBVqW69t95C6lZ3nMW5pbsbb3FZFLqW6rl4WD36NRSpW2J7LPq45l0XFN3FsqwnttLbyW6Vn48N53fdH6N6W39GjD_-wxW4hSt2z28103RVdv-gR3KYGWZW25K8401Khzj-N22KSwrtzx9rW2ZGV4x6DdPLDW3zfNFG6QKRBmW241by37g2dn-W6454ZL7KBNl0W4tSFt98qQwqnW5FcMQD1WMfjLMX2Q8MFV8QGW5QHXhb48xnrzN2DbSy_W7F2sW11D6-63QNChPW8GLGVc1Nn7dWW1Wdjtc1xhZ8cW981V8l2xNNCrW2D8NZL1yj4r0N1Xbw1jj1Cz7W1Xrz-V2fNVj3W78xnkc770TWdW1C2wzP7B2TZcW6LlnHD3Dt2h4W2QZBY77MR0K9W7FT1m42_CKJPW7nDQGY3bvfN4W9gNMXj6mXdWGW89N-6P922q_CW38YXnP5l9NnZN8T45vQQ-0sxf7-NZ1K04
https://c-30j04.na1.hubspotlinksstarter.com/Ctc/RI+113/c-30j04/VXbKRQ5Frj8YW1LRB6D7ZzfGJW35KrPN5xKgQ3N3wqV6T5kBVqW69t95C6lZ3lKW5zsmlJ2KWg_6W3QxMlq8VWkcvVq0ndf2QJnLyW4TWC128CtMRJF6CxwjZ8QgLW6fLJjV3wdPydW2CyzhY14Wz5vW8Dc-zf5hfgk1W5fkzDv38f1y4W48b7Hp5WNFKzW4k6pT02C44ZnW10HMW92WxsK6W62R5R55gr3lYW4b6PJW8y2SJkVsbM741jD8gXW4lHcrw8f4LXqW4rCR6891SjFBN7_70NDx-YYKW8nD_7p7RS62MVjFQL12ZMCDfMT6m9j1WN62W7WY6K84mcmD3W7gqzt798bH07V3PSy03DsWCFW8QMzWM5cW0SsW7sfWS-52nqtTW1Y35PT42sgx3VjnqrT4fmrG7W62nNTw2FFRtFW8PLZlp1xwpYbW3C_MXv38Pz69W87pYGH4fm8srW2zkyK06SXyc0W1yBYd-7Dh87YW3n2ChQ2gNfjdW391dK749N55Hf7dR7Z204
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Cession de participations ou d'actifs 
Les engagements proposés par la partie notifiante qui consistent, soit en la cession de fonds de commerce, 
soit en la résiliation de contrats de franchise de l'enseigne pour chacune des zones de chalandise dans les-
quelles l’opération risque de porter atteinte à la concurrence, qui délient les points de vente concernés de tout 
lien vis-à-vis de la nouvelle entité en permettant à des enseignes concurrentes d’en acquérir le fonds de com-
merce et les murs, permettent de lever les risques d’atteinte à la concurrence dans les zones de chalandise 
concernées. 
ADLC, 13 mars 2025, n° 25-DCC-56 
 
 

Franchise  
Même si les différents éléments du savoir-faire exposés dans la “bible” d'un franchiseur, qu'ils soient techno-
logiques, commerciaux ou administratifs, ne présentent séparément aucune originalité et peuvent être connus 
du franchisé par leur diffusion dans le public, lorsque le franchiseur a développé, à partir de sa propre expé-
rience de consultant en web-marketing spécialisé en visite virtuelle une méthodologie qui rend les franchisés 
immédiatement autonomes dans leur démarche commerciale, ce savoir-faire est substantiel et confère un 
avantage concurrentiel. 
CA Dijon, 2e ch. civ., 22 mai 2025, n° 22/00599 
 
 

Pratiques commerciales déloyales  
Les articles L. 121-2 et L. 121-5 du Code de la consommation, qui visent la protection des consommateurs 
dans leurs rapports avec les professionnels, et non pas la protection des concurrents de ces mêmes profes-
sionnels, sont inapplicables à des actes de concurrence déloyale et de parasitisme. 
CA Poitiers, 2e ch., 27 mai 2025, n° 23/02509 
 
 

Obligation d'information et de conseil 
Il résulte de la combinaison de l'article L. 111-1 du Code de la consommation, qui ne sanctionne pas expres-
sément par la nullité du contrat le manquement aux obligations d'information précontractuelles qu'il énonce, 
et de l'article 1112-1 du Code civil, qu'un manquement du professionnel à l'égard du consommateur entraîne 
l'annulation du contrat dans les conditions prévues aux articles 1130 et suivants du Code civil si le défaut 
d'information porte sur des éléments essentiels du contrat. 
Cass. 1re civ., 28 mai 2025, n° 23-15.927 
 

 

Obligation générale de conformité 
Une clause de choix de la loi applicable, stipulée dans le contrat initial conclu entre le fabricant et le premier 
acquéreur, auquel le sous-acquéreur n'est pas partie, et à laquelle celui-ci n'a pas consenti, ne constitue pas 
un choix de la loi applicable à l'obligation non-contractuelle, au sens de l'article 14, paragraphe 1, du règlement 
Rome II. 
Cass. 1re civ., 28 mai 2025, n° 23-13.687 

 

 

Absence de fait justificatif 
Le constat de la chute brutale des commandes, corrélé à l'annonce d'un nouveau partenariat commercial, 
caractérisé par un manquement délibéré du partenaire à ses obligations pendant la durée du préavis, présente 
un caractère de gravité suffisant pour justifier une rupture immédiate du préavis. 

CA Paris, Pôle 5 ch. 16, 13 mai 2025, n° 24/03797 

 

 

 

 

 

 

 

https://c-30j04.na1.hubspotlinksstarter.com/Ctc/RI+113/c-30j04/VXbKRQ5Frj8YW1LRB6D7ZzfGJW35KrPN5xKgQ3N3wqV6z5kBVqW5BWr2F6lZ3mwW16nRP93cV4HrW4VYN7s3X6LgLN187ZNx60q0vW3PKbFn1CBXr_W7DfM907pjxnQW8ptKKx5L_Ct_V7bxzD1wpzgHV1yjP21gZGzwW92k5d56YzNCXW74grSf51FlJgW4vgP7Q6CGq2MW1mcY-k3kkp43W20vSlH6xRSwhW3RpmlK7HRsLLVs54xj2_D72yN2wmLnbLyl9SW2KvgPy2QHkz9W1CvV8-1pyjY2W9lwTMw8kXwDSV8DFQh4FGBXQW4W3NqG3lNt1sW8h31YQ75h3XGW629Tzc1NtqnJW4MvrdX7SsCQCW8Grm9F63qyp7W1CV2Sm7DbVJhN76y3zt1nm4bW1h2MW41bk0dnV7L25W7rkWVNW59PPQg3WCrQvN3VVBkTyNW5TW8QgpbT3zBtCDW72f3Rd7c-S7jW63nvnx3sQLjZf18CvVg04
https://c-30j04.na1.hubspotlinksstarter.com/Ctc/RI+113/c-30j04/VXbKRQ5Frj8YW1LRB6D7ZzfGJW35KrPN5xKgQ3N3wqV6T5kBVqW69t95C6lZ3l7W9lN42S8HtzrvW3vBJTQ4-T6TRW6PXB5_6fPNG6W5G79j86gzBpHW737xgH6mp1ScW42v_yC6V-kbnW8HhSzx6-PR8GW3L-Gf7841fgdN8NH0SyHZy_CW2QtcsY2g6-cXVszBLs1fPvXQW40Nmtj4mqlBPVDRWZm6lxQzvW2xYL1f4bl-fFW8zPSgg72fzDPW33Kv257yw90DW91YkKT6NCF2YW1_ZbhJ37tFvrW3FFSB46F8XPtV3Wsz861hCDXW1n3LLm3cZBNSW2MnWlD8lTwF6W5BtNny5SP3z_W63h5MD47Wz84W52Z7gd3Tq417W8twqj86FPjm4W7S_k3319M8QQW21y5bj2QBPp3W2MsmGk5gM5BhW6vK3mC6-QZz8W5ljdWG96f-X0W2xvB-B8_VHh0W1T2sH714GPHPW661v2m7B4hdhW7F3XgJ7FnYdfW5DX1Pr83RpbYf1pRdcT04
https://c-30j04.na1.hubspotlinksstarter.com/Ctc/RI+113/c-30j04/VXbKRQ5Frj8YW1LRB6D7ZzfGJW35KrPN5xKgQ3N3wqV6T5kBVqW69t95C6lZ3lfW74-2pR2VwKjsW509Y9g8LC-hTW8Q91mv6B9cjPW6dlVPk27JB2mDhNDXMW6YXW6c_8Y-2qPrz1W3M804d5zlVftW1DDpwv8RvCGNVVYTjT4crKCzW7Lk4wJ6DbW0QW3wNt0b1V4qC0W8CBMr-3QQz9YW1mZH0s10XTpkW8CQpTD8FKvWrW64947d3qXWVqN2f_DbyxyVXfW8Ky5MQ5RWYCwW8Ntr-n14dgmWW2vS5zg375SVMW6pRldZ1LswWlW8GJjvh6s1-Y5N59pzhT6-JdNW6HNvYK38cCwjW4c6Bt_77Btb1VmfdR08skNRyN8XyxXwmW8tjW7k9jRg4ZmwLCMJ8hnDf0dzQW8v3DbQ7Zy39CN9jcssp3fzgCW13zX0Q6flNvkW54VcD73FhqZVW3Wsn702mfhLLW8g56zG3qxJ8GW78L6ZY3Glwz9N8n2b2FFzCCTf3Cwv0W04
https://c-30j04.na1.hubspotlinksstarter.com/Ctc/RI+113/c-30j04/VXbKRQ5Frj8YW1LRB6D7ZzfGJW35KrPN5xKgQ3N3wqV6T5kBVqW69t95C6lZ3l8W7rNT-M7CXkbYVSYwjd442r9QW2y62jW8PD0S2W1PYJ1Z1zvCBLN91cHt49qpCFW7ZlHvL1Zm4rRW68YQSh29gYXjW2d5lQf2tn8hgW8bD3h88pNqS9VpB2xg6wNSkRW3YYzpy7Dfzr5W4CydTl9jdHn1W5kZXv21xjXYXW6315l08M6NsLW2mbj593mKHF0W9hWLlr9lxVZ7W6WMG1y34FStQW2RHL7r8s3XVDW5gcyJ54y4qTVW2SD6yj8YWv4TW4yBk5j8rpDQsW98Pf8S71r11jW5s8LNf713D2MW4gzfX_60-_cLW5V4kDh2JSDxXW4By0Mj7NmrN9W5sqNb23qrp39V9wC4v6xb69GVMG72G780x87W8QVCMs7_bb81W7nd86K65gtqBW5L3-Xv2bLP67VG_gLR41zFNQV1v__03f8LrzW5_Jnq78RMYJcW23G9-N5_nc-Mf7XfN9T04
https://c-30j04.na1.hubspotlinksstarter.com/Ctc/RI+113/c-30j04/VXbKRQ5Frj8YW1LRB6D7ZzfGJW35KrPN5xKgQ3N3wqV6T5kBVqW69t95C6lZ3m-W4jXclz7NhKxNW8_w6M96rNr27MbHHPgm4M5BW6mstWF1m74BVN8504K17-7NcW21sph02KrR11W6KfR1B24Njz5W8sxY6x7Lp_wCW63-Pkh3dtbfrW2cWXJh5DT8rhW8dXT8L5mHvkVW29-x1N8_9wmcW12mn7W22xmVDW1dbKMw7St4FVW40KgYb3RrqwjVPt6jr7fk1P3W98s-fv97JVRCW4TBVww5BdWKpW3LRpgw6d4gT5VwTHx66lkrgxW1LRTCs2DP0_FW7rFkGt5lPkDGVZf8qT4_HZLZW79hVHx209fVxN603QVW5nl03W91_GfB43_Y6LW2L1GdY3tXxZRW7dk4XY7XL7BFW3n4Hm23C95s6W1TBT6S1yMjfVW5BBmgC3lvSlVW5pQ2fH2qNV3pW3ZTGZc97n--qW6l4NZz70qcpnW4gZwDl2yqDfZN8QSXm6LgqsGf6KXrH-04
https://c-30j04.na1.hubspotlinksstarter.com/Ctc/RI+113/c-30j04/VWxnFk91XFJHW6jrYfB3ndrvvW5yX2x95x1x6bN3S9PGR5kBVqW6N1X8z6lZ3q1N6YM7H4cGj-dW8rD-hr5PsbPRW1RkN541bGL6yW19X2Wb274RY9W7_x58-4bw011W73H4dL1gPQKFN3Tq7k0KQRnPW3nVcVh4dDKZ1W4WgqW21BfzpDW58vTmk3FPZ3VW4srJSC2PRTPFW4-kjzw3ppl7HN5Vm2mXgSxm_W223mv45T0w1HW1PYRTF4NrNVNW3gcCLn3Xf9RVW5mKzpQ8FgD1WVqfMjb6jRKt9W6ss86n4vNBhvW7f-Kql8GmTS2W1F3pjw9dKDdzW3yTJJX44YR2SW6DT3g92ktZq2W4pGlPB4_dwZXN5_5VZ2zDLD2W5jcXRz8ccPMZW8q5b787dWdHFW1r65yk2JLLxsN3fWqzHj7ctxW2-tbKB9hJLFlW44wDKR4qfghwW2QyWg-3pBcG7W6n-r458mRHcfW1L9y-X2fH8lLW3YwHKq2Lr2D_W6lrR747SHk67W4Kprf855TKS4W7sfwww6yHKHYf6vnj9v04
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Contacts : 
 
Pierre PERROY,  
Directeur des affaires économiques et 
fiscales 
p.perroy@cgf-grossistes.com  
06 68 30 76 54  
 
Emma POURAGEAUD,  
Juriste droit économique des affaires 
e.pourageaud@cgf-grossistes.fr 
06 63 04 87 30 

Sources :  

▪ ADLC 

▪ ANSSI 

▪ Banque de France 

▪ BPI 

▪ Cabinet VOGEL&VOGEL 

▪ CEDEF 

▪ Contexte 

▪ CNIL 

▪ DAJ 

▪ DGCCRF 

▪ DGDDI 

▪ DGFIP 

▪ Fiscalonline 

▪ France Stratégie 

▪ INSEE 

▪ MEDEF 

▪ OCDE 

▪ Rexecode 
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https://www.banque-france.fr/
https://www.bpifrance.fr/
https://www.vogel-vogel.com/
https://www.economie.gouv.fr/cedef
https://www.contexte.com/
https://www.cnil.fr/
https://www.economie.gouv.fr/daj
https://www.economie.gouv.fr/dgccrf
https://www.douane.gouv.fr/
https://www.economie.gouv.fr/dgfip
https://fiscalonline.com/
https://www.strategie.gouv.fr/
https://www.insee.fr/fr/accueil
https://www.medef.com/fr/
https://www.oecd.org/fr/
http://www.rexecode.fr/

